
Nouveau projet de Règlement intérieur pour la Structure régionale européenne

Consultation avec toutes les organisations membres en Europe


 Depuis la dernière Conférence/Assemblée générale triennale à Luxembourg en novembre 2006, un travail continuel a été effectué afin de réviser les structures et le règlement intérieur de la Structure paneuropéenne de l’IE/du CSEE. Ce document explique l’historique et la situation du processus à ce jour. Il fournit également un commentaire sur le projet de règlement intérieur révisé et doit être lu en conjonction avec le document qui l’accompagne, intitulé ”Comité syndical européen de l’éducation - Règlements”

Toutes les organisations membres sont invitées à exprimer leurs avis sur le projet de règlement intérieur, incluant toutes alternatives suggérées à toute disposition proposée, pas plus tard que le 11 septembre 2009. Ceci permettra d’aider le Comité/Bureau exécutif dans la préparation des propositions finales à être portées devant la prochaine Conférence/Assemblée générale, qui se tiendra à Varsovie, les 23 - 25 novembre 2009.

Les organisations membres auront une occasion supplémentaire de proposer des modifications au projet final de règlement intérieur à présenter à la Conférence-même.

Décision de la réunion du Comité paneuropéen de l’IE /Bureau exécutif du CSEE à Luxembourg, les 11– 12 novembre 2008

“Notant que la prochaine Conférence régionale/Assemblée générale est prévue pour  les 23-25 novembre 2009, le Comité régional européen/Bureau exécutif autorisent le Bureau de l’IE/du CSEE à préparer un projet de règlement intérieur pour la Structure européenne de l’IE qui incorporeraient les principes mis en avant dans le document consultatif préparé par le Président européen, prenant en compte les commentaires et positions exprimés à leur égard au cours de la séance de consultation.

“Ces propositions devraient être diffusées auprès des organisations membres européennes et présentées pour étude lors de la prochaine réunion du Comité régional/Bureau Eeécutif en avril 2009.

“Une gamme finale de projets devrait ensuite être développée par le Bureau, prenant en compte les positions du Comité/Bureau, et diffusée pour adoption lors de la prochaine réunion du Comité/Bureau, les 12-13 octobre 2009.  Les propositions finales, qui sont adoptées par le Comité/Bureau devront être diffusées au moins quatre semaines au préalable de la Conférence/Assemblée en vue de leur adoption par la Conférence régionale/Assemblée générale.”

             Mise en œuvre de la décision

Le projet de  règlement intérieur a été présenté par le Bureau de l’IE/du CSEE au Comité régional/Bureau exécutif d’avril 2009 pour examen.  En raison de retards dans la traduction du document, il n’a pas été possible de diffuser le projet de règlement auprès des organisations membres en avance de la réunion du Comité/Bureau.

 En conséquence, le Bureau de l’IE/CSEE s’est réuni le 14 mai 2009 afin d’étudier les positions du Comité/Bureau et, ces positions prises en compte, a révisé le projet. La version révisée ci-attachée est diffusée pour examen auprès de toutes les organisations membres. Les organisations membres ont jusqu’au 11 septembre 2009  pour communiquer leurs positions au Président de la Structure paneuropéenne au Siège de l’IE, 5 Bd du Roi Albert II, 1210 Bruxelles, ou par voie électronique à l’adresse president.pes@ei-ie.org.

 Le Bureau se réunira afin d’étudier les résultats de ce processus de consultation en septembre et préparera un projet final pour la réunion du Comité/Bureau en octobre.  Le Comité/Bureau sera invité à présenter le projet final de règlement intérieur  pour adoption par la Conférence européenne/Assemblée générale en novembre.

INTRODUCTION AU PROJET DE RÈGLEMENT INTÉRIEUR:

   1.
Historique:-

1.1
Le CSEE a été fondé en tant qu’organisation distincte en 1975 pour traiter les questions relatives à l’éducation au sein de la CEE, composée à l’origine de six États. Les organisations membres du CSEE provenaient des membres européens des trois grandes organisations internationales d’enseignants qui existaient à l’époque, à savoir la CMOPE (WCOTP), le SPIE (IFFTU) et la CSME (WCT). 

1.2
La CMOPE et le SPIE ont fusionné pour former l’Internationale de l’Éducation en 1993. La CSME (WCT) a intégré définitivement l’IE en 2004, amorçant ainsi la création d’une organisation internationale unifiée des enseignants.

1.3
Les structures européennes actuelles ont été adoptées par la Conférence régionale européenne / Assemblée générale du CSEE en décembre 2003, en vue de l’unification anticipée de toutes les organisations internationales d’enseignants.  Il avait alors été décidé d’intégrer le CSEE au sein de la structure régionale européenne de l’IE, tout en lui permettant de conserver son autonomie en ce qui concerne ses démarches auprès de l’UE. Depuis 2003, toute organisation souhaitant devenir membre du CSEE doit être affiliée à l’IE au préalable.

1.4
La CEE s’est développée pour devenir l’UE et comprend désormais vingt-sept États membres, en plus de plusieurs pays candidats actuellement en négociations en vue de l’intégrer au cours des prochaines années. 112 des 141 organisations membres de l’IE en Europe se trouvent dans des pays de l’UE/AELE.

1.5
En 2006, la Conférence européenne régionale /Assemblée générale triennale ont passé en revue les activités des nouvelles structures et en ont conclu qu’elles pouvaient être améliorées. Un comité d’examen a été établi à ce moment pour examiner toutes les facettes du fonctionnement des structures. Ce Comité n’a pas été en mesure de délimiter des conditions pour l’amélioration de la structure et de son fonctionnement. Le Comité/Bureau a renvoyé la question au Bureau de l’IE/du CSEE. 

1.6
 Une séance de consultation avec les organisations membres sur le sujet des nouvelles structures s’est déroulée en novembre 2008, entre le Conseil du CSEE et la réunion du Comité/Bureau. Lors de la réunion du Comité/Bureau, le Bureau a reçu l’autorisation de préparer un projet de règlement intérieur pour une structure unique incorporant les principes contenus dans le document consultatif, diffusé pour examen lors de la séance de consultation, et tenant compte des positions exprimées au cours de cette séance. 

1.7
Pendant la séance de consultation de novembre 2008, vingt-cinq orateurs ont exprimé leur soutien en faveur d’une organisation unique, et seul un orateur s’est exprimé contre. Chaque orateur représentait son organisation membre ou était un membre du Bureau. Trois autres orateurs n’ont pas indiqué clairement s’ils étaient en faveur de la proposition pour une organisation unique, ou contre, mais ont évoqué la nécessité d’une efficacité et d’une gestion améliorées. Deux autres orateurs ont critiqué le temps passé et les efforts déployés sur l’examen de sujets liés à la structure.


L’élection du Directeur exécutif spécifiquement a été évoquée par dix-neuf orateurs. Huit d’entre-eux étaient en faveur de l’élection d’un Secrétaire général et onze d’entre-eux étaient contre une élection et en faveur d’une nomination faite par le biais du processus habituel de l’IE.

1.8
Par la suite, le Président a rédigé le projet de règlement intérieur au nom du Bureau. Lors de sa réunion en février 2009, la majorité des membres du Bureau ont soutenu le projet de règlement intérieur, qui prenait en considération les principes énoncés dans le document consultatif et les positions exprimées à leur égard au cours de la séance de consultation.  

1.9
Le projet révisé de règlement intérieur a été étudié par le Comité/Bureau lors de sa réunion d’avril 2009. Diverses modifications au texte ont été proposées. Nombre d’entre-elles ont été incorporées dans le texte révisé. Cependant, deux modifications majeures qui auraient un impact important sur les principes qui sous-tendent les propositions n’ont pas été incorporées et sont présentées séparément.

2. Les nouvelles propositions:-

2.1
Le règlement intérieur prévoit une structure régionale unique en Europe, servie par un secrétariat.

2.2
La nouvelle structure sera baptisée CSEE, en reconnaissance du fait que le CSEE est connu des organisations membres, des ONG et de l’Union Européenne. La Structure paneuropéenne n’a pas su imposer son identité et n’a pas été acceptée de manière suffisante par les organisations membres.

2.3
Les buts et objectifs de la structure régionale seront intégrés, afin de représenter l’unité de la structure et souligner la nature intégrée des responsabilités en ce qui concerne les responsabilités relatives à l’UE et les autres responsabilités.

2.4
La nouvelle structure préservera son autonomie dans ses démarches auprès de l’Union Européenne. Les décisions sur les questions affectant les pays européens seront toujours prises par voie d’un vote impliquant les organisations membres des pays concernés, bien que tous les pays auront l’occasion de participer aux discussions et débats autour des questions européennes.

2.5
La nouvelle structure aura un secrétariat, qui agira en tant que point de contact unique pour les organisations membres et les organismes externes pour tout ce qui concerne les questions européennes.  Ceci permettra d’éviter toute confusion quant à la responsabilité pour les questions européennes.

2.6
Le secrétariat subira une restructuration et ses liens avec le secrétariat mondial de l’IE seront formalisés afin d’améliorer le service offert aux organisations membres européennes. La restructuration inclura un accès structuré à l’expertise qui existe au sein du secrétariat de l’IE dans certains domaines d’activité, tels que l’égalité, la coopération au développement et la promotion des droits humains et syndicaux.

2.7
Le CSEE offrira le même soutien et les mêmes services aux organisations membres qu’elles reçoivent actuellement de l’IE Europe et du CSEE. L’objectif visé est que la qualité du soutien et des services offerts aux organisations membres soit améliorée au sein de la nouvelle structure.

2.8
Le nouveau CSEE continuera de participer aux projets européens et recevra un soutien financier de la part de l’UE sur la même base que le CSEE actuel et l’IE. Tant le CSEE que l’IE ont reçu un soutien financier conséquent de l’UE au cours des dernières années pour divers projets portant sur des questions éducatives et syndicales. L’UE reconnaît les deux organisations à des fins d’aide au financement.

2.9
La nouvelle structure deviendra la fédération syndicale de la CES. La CES reconnaît déjà d’autres organisations ayant la même structure d’adhésion pour de telles fonctions. L’adhésion à la CES n’est pas limitée aux seules organisations composées d’organisations européennes.

2.10 La nouvelle structure endossera également le rôle de partenaire représentatif des travailleurs du secteur de l’éducation au niveau européen dans le processus de dialogue social.

2.11 Le projet de règlement intérieur a pour objectif de décrire plus en détail les procédures et pratiques de la structure régionale dans le but d’améliorer la clarté et la transparence dans le fonctionnement de la structure. 

2.12 La sélection d’organisations membres pour la participation aux projets européens en tant que partenaires sera transparente grâce à des procédures  et des pratiques internes révisées. Les occasions pour les organisations membres de participer à des projets en tant que partenaires seront annoncées. La sélection des organisations sera faite sur base de critères transparents et avec l’approbation des instances dirigeantes.

2.13 Les organisations membres non-européennes auront l’occasion de participer à des débats et des discussions concernant les politiques et décisions émanant de l’UE avec les autres organisations membres. Elles recevront toutes les informations disponibles au sujet des développements au sein de l’UE et seront donc plus aptes à évaluer l’impact de ces développements sur leurs propres pays et organisations.

2.14 Le montant total des cotisations supplémentaires en Europe sera mis à disposition de la nouvelle structure et pourra donc être utilisé de manière plus efficace, cohérente et transparente.

2.15 Les montants des cotisations pour les organisations membres non-européennes ne subiront d’autres augmentations que celles comprises dans les éventuelles augmentations générales des cotisations. Il ne leur sera pas demandé de payer les mêmes tarifs que les organisations des pays européens.

2.16 Le nouveau CSEE aura un rôle majeur en ce qui concerne la sélection et la nomination de son Directeur régional, qui sera le Coordinateur régional principal et le Secrétaire général de la structure régionale. Afin de le distinguer des postes précédents, le titre de Directeur régional est utilisé pour le nouveau poste. Les membres du personnel de la structure régionale seront employés par le bureau régional européen. Ils deviendront donc des employés de l’IE, avec toutes les sauvegardes et la stabilité inhérentes à ce statut.

2.17 Le projet de règlement intérieur est en accord avec la Constitution de l’IE. L’étape finale de son adoption consiste en son adoption par le Bureau exécutif mondial de l’IE.

2.18 Pendant l’examen du projet de règlement intérieur par le Comité/Bureau lors de sa réunion d’avril 2009, quelques modifications ont été proposées, qui ont ensuite été intégrées au texte révisé.

2.19 Deux autres modifications majeures ont été mises en avant, qui changeraient de manière importante le règlement rédigé par le Bureau de l’IE/du CSEE. Ces modifications sont jointes sous l’intitulé Annexe A au projet de règlement intérieur du Bureau.

2.20 La première modification (relative à la Clause 3) cherche à diviser les Buts et Objectifs en deux composantes distinctes. Une composante concerne la relation avec l’IE et la seconde concerne la relation avec la CES et l’UE. Cette séparation semble être en contradiction avec le principe-clé de l’intégration qui sous-tend les nouvelles structures.

2.21 La seconde modification (qui inclut des changements conséquents à un nombre de sections différentes du règlement intérieur proposé par le Bureau) vise à introduire un nouveau poste de Secrétaire général élu avec pleins droits de vote. Le Bureau estime que cette modification serait incompatible avec la Constitution de l’IE qui place la responsabilité pour la nomination du personnel (en-dessous du niveau de Secrétaire général adjoint) entre les mains du Secrétaire général de l’IE.

2.22 Le Bureau estime aussi qu’il devrait exister une claire distinction entre les fonctions administratives/exécutives du Directeur exécutif de la structure régionale de l’IE (un employé salarié) et les rôles de dirigeants politiques du Président et des Vice-Présidents élus.

2.23 Le projet de règlement intérieur complète l’intégration du CSEE à la structure de l’IE et amènerait tous les employés salariés à être employés par l’IE. Le Bureau propose, comme compromis, un arrangement spécial pour la nomination du nouveau Directeur régional européen qui donnerait un rôle important aux instances dirigeantes régionales dans la sélection et l’approbation du meilleur candidat pour la nomination à ce poste important.

2.24 Le Comité/Bureau a également entendu deux modifications suggérées concernant le poste de Vice-Président, comme suit :

(i)
Augmenter le nombre de Vice-Présidents de 6 à 7 (voir 6.2(ii)) et exiger un minimum de 2 Vice-Présidents des pays non-membres de l’UE/AELE.

(i)
Exiger qu’un Vice-Président soit un représentant du secteur de l’enseignement supérieur.

Le Bureau estime que la garantie d’au moins un Vice-Président provenant des pays non membres de l’UE/AELE est globalement proportionnelle (plus d’un pourrait être élu) et qu’il n’est pas nécessaire de créer des dispositions supplémentaires ou d’élargir le nombre à 7. 

Bien que respectant les circonstances spéciales de l’enseignement supérieur, reflété dans l’existence d’un Comité permanent consacré à ce sujet, le Bureau s’inquiète des éventuelles futures demandes pour des postes de directeur spéciaux qui pourraient être émises par d’autres secteurs de l’éducation. Cependant, afin de s’assurer que les points de vue de l’enseignement supérieur et de la recherche, et l’égalité, soient reflétés dans les délibérations, le Bureau propose que les présidents des deux Comités permanents deviennent membres du Bureau et du Comité, sans droits de vote, sur la même base que les membres européens du Bureau exécutif de l’IE.

Toutes les organisations membres sont invitées à soumettre leurs commentaires sur le projet de règlement intérieur d’ici le 11 septembre 2009. Veuillez faire parvenir vos observations par voie électronique à l’adresse president.pes@ei-ie.org ou par courrier adressé à Président de la Structure paneuropéenne, Internationale de l’Éducation, 5 Bd du Roi Albert II, 1210 BRUXELLES.

Ronnie Smith, Président

Structure paneuropéenne (incluant le CSEE)

14 mai 2009.

PROJET

Comité syndical européen de l’Education

(CSEE)


STRUCTURE REGIONALE EUROPEENNE DE L’IE

REGLEMENT INTERIEUR

1. 
DENOMINATION

La structure régionale de l’Internationale de l’Education en Europe portera la dénomination Comité syndical européen de l’Education (CSEE).

2.    AFFILIATION

2.1    Composition

Le CSEE sera composé d’organisations membres de l’IE en Europe, telles que définies par le Bureau exécutif de l’IE, conformément à l’article 18 de la Constitution de l’IE.

2.2   Rapport avec la CES

Le CSEE sera la Fédération européenne pour le secteur de l’éducation de la Confédération européenne des syndicats (CES). Les organisations membres du CSEE dans les pays de l’Union européenne et de l’Association européenne de libre-échange seront autonomes pour ce qui est des décisions portant sur des matières se rapportant entièrement à l’Union européenne et à ses agences.

3. 
BUTS ET OBJECTIFS

(a) Promouvoir et mettre en oeuvre les buts de l’Internationale de l’Education (IE) dans la Région européenne ;

(b) Conseiller le Bureau exécutif de l’IE sur les politiques et activités à entreprendre par l’IE dans la Région européenne, y compris la formulation de réponses à des propositions et politiques émanant d’autres organismes internationaux, tels que l’OCDE ou l’UNESCO.

(c) Développer et promouvoir des politiques en rapport avec des sujets propres à l’Union européenne (UE) et à l’AELE.

(d) Représenter les organisations membres auprès des structures consultatives de l’UE et aux réunions de l’UE.

(e) Répondre aux propositions, politiques et décisions de l’UE affectant les membres des syndicats d’enseignants en Europe. 

(f) Développer et mettre en oeuvre des projets et programmes conçus pour promouvoir les intérêts des syndicats d’enseignants dans la Région européenne et spécialement dans les pays de l’UE/AELE.

(g) Etre le partenaire social des travailleurs de l’éducation dans le processus de Dialogue social de l’UE.

(h) Etre la fédération professionnelle représentant les syndicats d’enseignants auprès des structures de la CES.

(i) Développer et maintenir des relations positives avec des organisations en Europe qui ont des buts et objectifs similaires, y compris la CES et le CRPE/CSI.

(j) Développer et promouvoir des politiques en rapport avec le Conseil de l’Europe et tout autre organisme européen intergouvernemental s’occupant de matières concernant les syndicats d’enseignants.

(k) Promouvoir le développement de syndicats d’enseignants forts, indépendants et démocratiques dans toute la Région européenne.

4. 
STRUCTURE

La structure du CSEE se présentera comme suit :

4.1       Organes directeurs  

 (a) La Conférence du CSEE composée de représentants des organisations membres ; 

     (b) Le Comité du CSEE composé de représentants élus par la Conférence; 

                  (c) Le Bureau du CSEE composé des dirigeants élus par la Conférence;  

                  (d) La Conférence spéciale du CSEE composée de représentants des organisations membres.

4.2       Organes consultatifs

       (a) Les Comités consultatifs du CSEE

(b) Les Comités permanents

(c) Les Panels et Réseaux

(d) Les Groupes de travail

4.3       Secrétariat:


Le Secrétariat comprendra le Coordinateur régional principal de l’IE pour l’Europe qui sera appelé Directeur régional du CSEE et le personnel professionnel et technique nommé pour assister le Directeur.

4.4       Membres européens du Bureau exécutif de l’IE

Les membres européens du Bureau exécutif de l’IE seront membres d’office des organes directeurs. Ils auront le droit d’assister et de prendre la parole, mais non de voter aux réunions des organes directeurs. Leur qualité de membres des organes directeurs n’affectera aucun droit des organisations membres d’avoir des représentants élus aux organes directeurs comme prévu ailleurs dans ce règlement intérieur.

5. 
LA CONFERENCE REGIONALE DU CSEE

         5.1    Convocation

(a) Une convocation préliminaire de la Conférence régionale du CSEE sera émise par le Bureau au moins six  mois avant la date d’ouverture de la Conférence.

(b) La convocation finale de la Conférence régionale du CSEE, y compris l’ordre du jour et la notification provisoire du droit aux délégués et aux voix, sera émise par le Bureau au moins trois mois avant la date d’ouverture de la Conférence régionale du CSEE.

(c) Ces documents et tous les autres documents officiels envoyés par le Secrétariat du CSEE relatifs aux activités de la Conférence régionale du CSEE, seront émis dans toutes les langues officielles du CSEE.

5.2   Fonctions 

Une session ordinaire de la Conférence régionale du CSEE, ci-après appelée la Conférence:

    (a)  élira le Président, les vice-présidents et les autres membres du comité du CSEE;

           (b)  fixera les politiques, principes d’action et le programme du CSEE;

           (c)  s’occupera des résolutions ou des modifications soumises comme prévu dans les règlements intérieurs;

           (d)   approuvera le rapport d’activité, le rapport financier et le projet de budget;

                 (e)   fixera les cotisations supplémentaires;

(f)  nommera trois personnes qui agiront comme commissaires aux comptes internes.

5.3    Délégués et Observateurs

(a) La Conférence sera composée de délégués représentant les organisations membres et des membres du comité sortant du CSEE. 


(b) Chaque organisation membre aura droit à un délégué et à un délégué supplémentaire par tranche de 20.000 membres ou partie de tranche pour laquelle elle paie des cotisations supplémentaires, jusqu’à un maximum de 25 délégués. 

(c) Les frais de voyage et de séjour des délégués assistant à la Conférence seront normalement supportés par l’organisation membre qui les a désignés. Une aide pour ces frais peut être fournie pour les délégués de certaines organisations conformément aux accords prescrits pour le Congrès mondial de l’IE. 

(d) Les frais de voyage et de séjour des membres du comité du CSEE seront payés par les fonds du CSEE.

(e) Les organisations membres peuvent envoyer à la Conférence des observateurs qui n’auront pas le droit de vote. Le nombre d’observateurs d’une organisation peut être limité par décision du Bureau, mais ne peut en aucun cas dépasser le nombre de délégués accrédités de l’organisation.

(f) Les frais de voyage et de séjour des observateurs seront supportés par l’organisation qui les a désignés.

(g) Les organisations membres communiqueront au Bureau les noms de leurs délégués et observateurs au moins un mois avant la date d’ouverture de la Conférence.

(h) Les organisations membres peuvent designer des délégués suppléants. Les noms de ces suppléants seront communiqués au Secrétariat au moins trios jours avant l’ouverture de la Conférence par le correspondant officiel de l’organisation membre concernée.

5.4   Droits aux voix

(a) Des voix seront accordées à chaque organisation membre dont les cotisations ont été intégralement payées au moins une semaine avant la Conférence suivant l’échelle suivante:

· jusqu’à 1.000 membres: 1 voix;

· plus de 1.000 membres, 1 voix supplémentaire pour chaque tranche de 1.000 membres ou partie de celle-ci,

(b) Seules des organisations membres d’états membres de l’UE et de l’AELE auront le droit de voter sur des décisions qui, de l’avis de la Présidence, se rapportent exclusivement à l’UE; 

(c) Au moins trois mois avant la date d’ouverture de la Conférence, les organisations membres recevront une communication provisoire du Bureau concernant le nombre de délégués et de voix à leur allouer. 

(d) Une commission de vérification des pouvoirs sera désignée par le Bureau avant l’ouverture de la Conférence afin de vérifier et de fixer l’affectation des références des délégués et des droits de vote pour chaque organisation membre. Le rapport de cette commission sera présenté pour approbation à la session d’ouverture de la Conférence.

5.5     Procédures de vote

(a) Le vote se fera normalement sur présentation de bulletins de vote/pièces d’identité.

(b) Les décisions se prendront normalement à la majorité simple des personnes présentes et participant au vote.

(c) Les représentants d’au moins vingt organisations membres peuvent demander un vote par appel nominal sur tout point soumis pour décision. Un tel vote demande que les votes de chaque organisation soient comptés sur la même base que pour la tenue d’élections. La demande d’un vote par appel nominal devra avoir lieu avant que le point ne soit soumis au vote. Il n’y aura pas de vote par appel nominal avant que la Conférence ait adopté le rapport de la commission de vérification des pouvoirs.

(d) Une organisation membre peut donner ses voix par procuration à exercer par une autre organisation membre. Cette intention sera communiquée par écrit au Président par l’organisation accordant la procuration avant l’ouverture de la Conférence. Une organisation membre ne peut exercer un vote par procuration pour plus de deux organisations. Cette disposition est limitée exclusivement à la tenue du vote lors d’élections pour le comité du CSEE comme prévu par l’article 6 du Règlement intérieur.

5.6    Fréquence de la Conférence

(a) La Conférence du CSEE se réunira en session ordinaire au moins une fois tous les quatre ans.

(b) Le lieu, la date et l’ordre du jour provisoire de la Conférence seront déterminés par le comité du CSEE. La notification de la convocation de la Conférence se fera au moins trois (3) mois avant la date prévue.

(c) Une Conférence extraordinaire du CSEE sera convoquée par le comité du CSEE sur décision adoptée à la majorité des deux tiers.  Une Conférence extraordinaire peut également être convoquée sur demande formelle et justifiée de manière appropriée d’au moins dix (10) organisations membres, représentant ensemble au moins un quart des cotisations payées. La demande exposera les points proposés pour la Conférence extraordinaire qui doivent rentrer dans le cadre des buts et objectifs du CSEE. La notification de la convocation d’une Conférence extraordinaire se fera au moins deux (2) mois avant la date prévue, à moins que le comité du CSEE ne décide que l’extrême urgence de la matière exige un délai plus court.

5.7      Résolutions et amendements au règlement intérieur

(a) La Conférence aura le pouvoir de modifier ce Règlement intérieur par une majorité des deux tiers. Le règlement intérieur modifié sera soumis à l’approbation du Bureau exécutif de l’Internationale de l’Education. 

(b) Les amendements au  Règlement intérieur proposés pour examen lors d’une session ordinaire de la Conférence doivent être soumises au Bureau par des organisations membres ou par le Comité dans une ou plusieurs des langues officielles du CSEE, au moins trois mois avant la date d’ouverture de la Conférence. Le Bureau fera circuler les propositions d’amendements du Règlement intérieur auprès des organisations membres au moins un mois avant la date d’ouverture de la Conférence.

(c) Les résolutions à examiner lors d’une session ordinaire de la Conférence doivent être soumises au Bureau par des organisations membres ou par le Comité, dans une ou plusieurs des langues officielles du CSEE, au moins un mois avant la date d’ouverture de la Conférence. Le Bureau fera circuler ces résolutions auprès des organisations membres dans les langues officielles au moins une semaine avant la date d’ouverture de la Conférence.

(d) Des résolutions urgentes à examiner par la Conférence et ayant trait à des affaires survenant entre la dernière date de soumission pour des résolutions ordinaires et la date d’ouverture de la Conférence, peuvent être soumises au secrétariat avant la clôture de la session d’ouverture de la Conférence. Le Bureau sortant se réunira pour décider si ces résolutions seront ou non présentées à la Conférence. 

5.8   Règlement des débats

(a) Le règlement des débats est repris à l’Annexe 1.

(b) Les propositions d’amendements au règlement des débats seront soumises au  Bureau au moins un mois avant la date d’ouverture de la Conférence. 

(c) Le règlement des débats peut être modifié par un vote à la majorité simple des délégués accrédités.

6. 
LE COMITE DU CSEE

6.1     Fonctions

Le comité du CSEE mènera les affaires et activités de la structure régionale entre les Conférences quadriennales. Il se réunira au moins deux fois par an. 

(i) Il établira le projet d’ordre du jour pour la Conférence du CSEE ;

(ii) Il surveillera la mise en oeuvre des résolutions et décisions de la Conférence;

(iii) Il amorcera des politiques et actions conformément aux résolutions et décisions de la Conférence ;

(iv) Il examinera et approuvera les états financiers et soumettra les budgets à la Conférence;

(v) Il présentera à la Conférence un rapport sur ses décisions et activités;

(vi) Il nommera un Trésorier parmi ses membres;

           6.2      Composition

             Le comité du CSEE sera composé 

(i) du Président;

(ii) de six (6) vice-présidents dont au moins un proviendra d’un pays non-UE/AELE;

(iii) d’une (1) personne de chaque pays;

(iv) d’une (1) personne supplémentaire de chaque pays comptant plus de 250.000 et moins de 500.000 membres payant une cotisation;

(v) d’une (1) personne supplémentaire de chaque pays comptant plus de 500.000 membres payant une cotisation ;

(vi) d’au moins douze (12)  femmes dont au moins deux dirigeantes ;

(vii) du Directeur régional (Coordinateur régional principal) qui sera membre d’office du Comité sans droits de vote;

(viii) aucune organisation nationale n’aura plus d’un (1) membre au sein du Comité, si ce n’est par suite de (ix) ci-dessous, le Directeur régional n’étant pas pris en considération à cette fin ;

(ix) les membres européens du Bureau exécutif de l’IE d’Europe seront membres d’office du Comité sans droits de vote. Ils ne seront pas pris en compte aux fins de déterminer le résultat des élections, comme il est prévu ci-dessous.

6.3     Election des dirigeants et du Comité

Les élections des dirigeants et des autres membres du Comité auront lieu à la Conférence du CSEE.

6.3.1   Procédure de proposition

(a) Les candidats à l’élection comme Président ou Vice-Présidents seront proposés par une organisation membre par communication écrite au Bureau au moins un mois avant la date d’ouverture de la Conférence. Les candidats au poste de Président qui ne sont pas élus à ce poste seront automatiquement considérés comme ayant également été proposés pour l’élection à un poste de Vice-Président à moins que le candidat ne l’indique autrement dans une communication écrite à la Présidence avant l’élection des Vice-Présidents.

(b) Les candidats à l’élection aux sièges par pays au Comité devront être proposés par une organisation membre du pays concerné par communication écrite adressée au Bureau avant l’expiration d’un délai suivant l’élection des Vice-Présidents et qui sera fixé par le Bureau pendant la Conférence.

(c) L’ élection des Membres du Comité du CSEE ne sera pas organisée si un nombre minimum de candidats satisfaisant au présent règlement n’a pas été proposé.

(d) Lorsque le nombre de candidats est supérieur au nombre à élire, chaque organisation membre recevra un bulletin de vote qui mentionnera le nombre de voix allouées à cette organisation.

6.3.2   Procédure de scrutin

(a)   Un Comité des élections sera élu au début de la Conférence pour superviser la tenue des élections. Ce comité sera composé de cinq délégués de cinq organisations membres qui n’ont pas de candidats à l’élection des dirigeants et largement représentatives de l’ensemble de la Région européenne. Le Bureau soumettra une proposition de candidatures au Comité à la Conférence pour approbation.

(b)   Au moment de l’inscription pour la Conférence, il sera demandé aux délégués de chaque organisation membre d’indiquer quel délégué est autorisé à intervenir comme Délégué Principal pour l’organisation. Le rôle du Délégué principal sera de collecter les bulletins de vote et de voter au nom de l’organisation.

(c)   Pour chaque élection, le Délégué principal recevra un bulletin de vote qui mentionnera le nom de l’organisation et le nombre de voix auquel elle a droit. Ces informations seront reprises sur le bulletin de vote et/ou sauvegardées dans un code-barre sur le bulletin de vote.

(d)   Le Délégué principal sera invité à voter au nom de son organisation pour le nombre de candidats pour lequel il y a des postes vacants dans chaque élection, comme indiqué sur le bulletin de vote, en cochant le(s) nom(s) du(des) candidat(s) de son choix. Le Délégué principal votera pour un nombre de candidats égal au nombre de postes vacants dans chaque élection.

(e)   Les bulletins de vote complétés seront renvoyés au Comité des élections qui supervisera le comptage des votes.

(f)   Lorsque le comptage est terminé, le Comité des élections décidera de l’élection des candidats conformément aux dispositions définies ci-dessus pour chaque élection et annoncera les résultats à la Conférence.  

          6.3.3   Ordre des Elections  

Les élections auront lieu dans l’ordre suivant:

(a)   La première élection sera pour le poste de Président du CSEE. S’il n’y a pas plus d’un candidat, ce candidat sera déclaré élu. S’il y a plus d’un (1) candidat, les organisations membres choisissant de voter voteront pour un (1) candidat. Le candidat qui le premier reçoit la moitié plus une du total des voix émises sera déclaré élu. Au cas où aucun candidat n’obtient une telle majorité au premier tour de scrutin, il sera tenu un scrutin d’élimination entre les deux candidats ayant obtenu le plus de voix au cours de ce premier tour.

(b)   La deuxième élection sera pour les postes de Vice-Présidents. S’il n’y a pas plus de six (6) candidats et qu’ils répondent aux exigences de l’article 6.2 (ii) du présent règlement, ils seront déclarés élus. S’il y a plus de six (6) candidats, les organisations membres voteront pour six (6) candidats seulement. Pour satisfaire aux exigences de l’article 6.2 (ii), le candidat d’un pays non-UE/AELE ayant obtenu le plus grand nombre de voix sera déclaré élu. Pour satisfaire aux exigences de l’article 6.2 (vi), les deux candidates féminines ayant obtenu le plus grand nombre de voix seront déclarées élues d’abord. Les postes restants seront pourvus par l’élection des candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix.

(c)   La troisième élection sera pour un ou plusieurs membres de chaque pays conformément à l’article 6.2 (iii), (iv) et (v) ci-dessus. Si le nombre de candidats d’un pays répond aux exigences du règlement 6.2 (iii), (iv) et (v), ils seront déclarés élus. S’il y a plus que le nombre de candidats nécessaires pour un pays, le nombre nécessaire pour satisfaire aux exigences de l’article 6.2 (iii), (iv), et (v) sera élu ensuite. Les organisations membres voteront pour le nombre de candidats égal au nombre de postes vacants. Le nombre de candidates féminines requis pour satisfaire aux termes de l’article 6.2 (vi) sera élu d’abord.

(d)   Au cas où le résultat des élections ne satisfait pas aux exigences des statuts, la prochaine réunion ordinaire du Comité cooptera le nombre de personnes nécessaire, après avoir invité les organisations membres à faire des propositions.

6.4   Mandats 

(a) Le mandat de chaque membre du Comité aura une durée de quatre ans et expirera 

· à l’issue de la Conférence; ou

·     au moment où une organisation à laquelle le membre appartient cesse d’être affiliée à l’Internationale de l’Education: ou 

·     au moment où le membre démissionne du Comité. 

(b) Un membre du Comité qui démissionne est ré-éligible.

(c) L’article 10 (e), (f), (g) de la Constitution de l’Internationale de l’Education sera applicable aux membres des Comités. En cas de révocation, le membre concerné aura un droit d’appel devant la Conférence: 

(d) En cas de vacance de poste, le Comité du CSEE peut désigner des remplaçants. Si la vacance se produit:

(i) au poste de Président, un Vice-Président sera désigné comme Président jusqu’à la Conférence suivante ;

(ii) au poste de Vice-Président, un membre du Comité sera désigné jusqu’à la Conférence suivante;

(iii) au poste de Trésorier, un membre du Comité sera désigné jusqu’à la prochaine Conférence;

(iv) Pour d’autres postes vacants, le Comité demandera à l’organisation nationale du membre à remplacer une proposition qui sera fortement prise en compte.

           6.5     Décisions

Aux fins de décision sur des matières qui, de l’avis de la Présidence, se rapportent exclusivement à l’UE, seuls les représentants d’organisations des pays de l’UE/AELE pourront voter.

7. 
LE BUREAU DU CSEE

7.1     Composition

a)   Le Bureau sera composé comme suit:

(i) le Président paneuropéen, 

(ii) les Vice-Présidents

(iii) le Trésorier

(iv) le Directeur régional du CSEE

(v) les membres européens du Bureau exécutif de l’IE seront membres d’office du Bureau sans droits de vote.

b) 
Aux fins de décision sur des matières qui de l’avis de la Présidence, se rapportent exclusivement à l’UE, seuls les dirigeants d’organisations de pays de l’UE et de l’AELE pourront voter sur ces matières.

7.2     Fonction et réunions 

Le Bureau  

(i) mènera les affaires et activités du CSEE entre les réunions du Comité conformément aux décisions et politiques adoptées par ce dernier ;

(ii) préparera les réunions et ordres du jour du Comité;

(iii) examinera pour approbation les états financiers et soumettra budgets et propositions de cotisations supplémentaires à la Conférence 

(iv) aura la responsabilité d’établir des comités permanents, des panels consultatifs, des réseaux et autres organes consultatifs conformément aux décisions du Comité.

(v) se réunira au moins quatre fois par an, y compris les réunions tenues conjointement avec la Conférence et le Comité.

8.
CONFERENCE SPECIALE DU CSEE

8.1     Fonction

Le CSEE tiendra une Conférence spéciale deux ans après chaque Conférence ordinaire pour examiner et décider sur des matières liées aux politiques d’éducation et d’emploi du CSEE.

8.2     Composition

La Conférence spéciale sera composée du Comité du CSEE et d’un maximum de deux représentants de chaque organisation membre.

8.3       Procédures

Les procédures de présentation et de traitement des résolutions lors des Conférence spéciales seront les mêmes que celles d’application pour les Conférences quadriennales. Les règlements repris à l’Annexe 1 seront également d’application lors des Conférences spéciales.

8.4     Vote

Aux fins de décider à la Conférence spéciale sur des matières qui, de l’avis de la Présidence, se rapportent exclusivement à l’UE, seuls les représentants d’organisations de pays de l’UE et de l’AELE pourront voter sur ces matières.

9. COMITES CONSULTATIFS ET PERMANENTS, RESEAUX, PANELS et GROUPES DE TRAVAIL

9.1    Etablissement

Le Comité peut établir les comités consultatifs, réseaux, panels et groupes de travail qu’il estime nécessaires pour le conseiller de temps en temps sur des sujets ou secteurs spécifiques. Le Comité fixera la composition et les attributions de ces organes et la durée de leur fonctionnement. 

9.2   Comité de la promotion des femmes du CSEE:

(a)    Le Comité de la promotion des femmes du CSEE ) sera un comité consultatif permanent composé des membres féminins du Comité du CSEE.

 (b)   Le CPFC se réunira juste avant chaque réunion ordinaire du Comité du CSEE.

 (c)   Le CPFC conseillera le Comité du CSEE et le Bureau sur des sujets affectant les filles et les femmes en matière d’éducation.

(d)    A sa première réunion après la Conférence quadriennale du CSEE, le CPFC élira une Présidente parmi ses membres. En cas de vacance au poste de Présidente entre les Conférences, le poste sera pourvu par élection à la réunion suivante.

(e)     La Présidente rapportera au Comité toutes opinions ou tous avis que le CPFC souhaite faire connaître au Comité.

         9.3   Comités permanents pour l’Enseignement supérieur et la Recherche et pour l’Egalité: 

(a) Deux comités permanents, l’un pour l’Enseignement supérieur et la Recherche et l’autre pour l’Egalité, seront mis sur pied.

(b) Les comités permanents seront composés d’un représentant de chaque organisation membre.

(c) A la première réunion de chaque comité permanent après la Conférence du CSEE, les comités permanents éliront un président et des vice-présidents conformément aux procédures spécifiées ci-dessous.

    9.4   Procédures pour l’Election du Président et de Vice-Présidents de comités permanents

(a) Les élections se tiendront à des réunions dûment convoquées des comités permanents. 

(b) La convocation de la réunion et l’ordre du jour feront référence aux élections.

(c) Les procédures suivantes seront suivies :

(i) Au début de la réunion, le Président sortant invitera à proposer des candidats à la Présidence parmi les personnes présentes. Les propositions pourront se faire oralement, mais devront être confirmées par écrit. Lorsqu’il n’y a plus de propositions, le Président clôturera les propositions.

(ii) Le proposant sera un membre du Comité qui peut se proposer ou proposer un autre représentant d’une organisation européenne affiliée qui a consenti à être proposé par lui.

(iii) Une heure sera fixée pour la tenue du vote et se situera au moins une heure après la clôture des propositions. 

(iv) Deux scrutateurs seront désignés par le Président pour mener l’élection au sein des membres du Comité qui ne sont pas proposés. Ils seront assistés par un membre du secrétariat. 

(v) Un bulletin de vote sera préparé avec une liste de tous les candidats proposés par ordre alphabétique des noms (noms de famille).

(vi) Les scrutateurs donneront un bulletin de vote à chaque membre du Comité.

(vii) Chaque membre du Comité mettra une X à côté du nom du candidat pour lequel il souhaite voter.

(viii)  Les scrutateurs collecteront les bulletins de vote complétés auprès des membres du Comité. 

(ix) Les scrutateurs compteront les bulletins et présenteront le résultat au Président sortant.

(x) Le Président sortant annoncera les résultats. 

(xi) En cas d’égalité des voix, une élection éliminatoire se tiendra sur la même base entre les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix.

(xii) Les mêmes procédures seront appliquées à l’élection des Vice-Présidents.

10. PRESIDENT, VICE-PRESIDENTS ET TRESORIER

a) Le Président sera le principal représentant du CSEE.

b) Le Président ou, en son absence, l’un des Vice-Présidents

(i) présidera les Conférences du CSEE;

(ii) présidera les réunions du Comité et du Bureau du CSEE ;

(iii) représentera le CSEE à l’extérieur;

(iv) entretiendra la liaison avec le Bureau exécutif de l’IE ;

c) Le Trésorier du CSEE sera responsable du Comité du CSEE pour les affaires financières, et plus particulièrement pour les recommandations concernant les cotisations supplémentaires et les frais y associés. 

(i) Il supervisera la gestion par le Directeur régional du CSEE des recettes et des dépenses;

(ii) Il soumettra les états financiers au Comité du CSEE.

11. SECRETARIAT

11.1 Devoirs et responsabilités


       Le Directeur régional du CSEE soutiendra la structure du CSEE et exécutera les décisions de la Conférence, du Comité du CSEE et du Bureau du CSEE. 

(a) Il fera rapport à la Conférence, au Comité et au Bureau;

(b) Il émettra des propositions pour examen par les organes du CSEE, dans toutes les matières liées aux politiques de ce dernier ;

(c)   Il mettra en œuvre les décisions des organes du CSEE;

(d) Il maintiendra la liaison avec les organisations membres ;

(e) Il maintiendra la liaison avec la Confédération européenne des syndicats et avec les institutions de l’Union européenne et représentera le CSEE, suivant le cas, aux réunions pertinentes de ces organes;

(f)   Il convoquera et préparera les réunions des organes du CSEE;

(g) Il consignera les délibérations des organes du CSEE;

(h) Il soumettra des rapports d’activité aux organes du CSEE ;

(i)   Il gérera, sous la supervision du Trésorier, les recettes et dépenses des organes du CSEE;

(j)   Il s’assurera que les documents financiers et rapports adéquats sont à la disposition des commissaires aux comptes.

(k) Il gérera le secrétariat du CSEE, sous la supervision générale du Secrétaire général de l’IE, pour faire le meilleur usage possible des ressources humaines et financières ;

(l)   Il soumettra des rapports sur les finances, programmes et activités du CSEE au Secrétaire général de l’IE et au Bureau exécutif de l’IE comme demandé.

            11.2    Désignation

(a) Le Directeur régional sera désigné par le Secrétaire général de l’IE conformément aux dispositions de la Constitution de l’IE. 

(b) La sélection et la désignation du Directeur régional prévoiront l’implication de deux dirigeants du CSEE comme membres du panel de sélection dans la procédure de sélection. Le Comité du CSEE sera également invité à décider s’il y a lieu ou non d’appuyer le candidat proposé pour désignation.

(c) En cas de litige concernant la désignation d’un Directeur régional, l’affaire sera renvoyée au Bureau exécutif de l’IE pour décision.

12. FINANCES

    12.1 Financement du CSEE

     Les opérations et activités du CSEE seront financées par

(a) la partie des cotisations globales de l’IE allouées aux fins de soutenir les programmes et activités de l’IE et du CSEE en Europe;

(b) les cotisations supplémentaires imposées conformément à l’article 20 du Règlement intérieur de l’IE ; et

(c) les fonds supplémentaires pour projets et programmes reçus de temps en temps de sponsors et donateurs externes et d’organisations membres.

    12.2    Cotisations supplémentaires

(a) Les cotisations supplémentaires à payer par les organisations membres seront fixées par la Conférence sur une base par tête conformément à l’article 20du Règlement intérieur  de l’Internationale de l’Education.

(b) Les taux des cotisations supplémentaires seront déterminés sur la base d’un pourcentage des cotisations globales de l’IE et seront différenciés entre organisations des pays de l’UE/AELE et ceux qui n’en font pas partie. 

(c) Toutes les cotisations supplémentaires seront payées à l’Internationale de l’Education avant le 30 juin de chaque année et seront calculées sur l’affiliation rapportée au 31 décembre de l’année précédente. 

(d) Toute organisation en retard de plus de douze (12) mois dans le paiement de ses cotisations supplémentaires, sans le consentement du Comité, pourra être signalée au Bureau exécutif de l’IE qui pourra suspendre l’organisation conformément aux dispositions de la Constitution de l’IE.

(e) Si une organisation membre n’est pas en mesure de satisfaire à ses obligations financières par suite de circonstances extraordinaires, le Comité peut recommander au Bureau exécutif de l’Internationale de l’Education, conformément à l’article 19 (c) de de sa Constitution, d’accorder un délai, une réduction temporaire ou dans des cas extrêmes, une exemption temporaire du paiement de ces cotisations supplémentaires.

     12.3     Commissaires aux comptes

(a)  Les comptes du CSEE seront contrôlés chaque année par une société externe d’audit professionnel qui présentera son rapport annuel au Comité du CSEE et un rapport quadriennal à la Conférence.

(b) La Conférence désignera également trois représentants d’organisations membres pour agir comme réviseurs internes.

(c) Ces représentants n’occuperont aucun autre mandat au sein des structures directrices du CSEE.

(d) Ils examineront et feront rapport à la Conférence et au Comité sur les recettes et dépenses du CSEE et sur la mise en œuvre des politiques financières adoptées par les structures directrices du CSEE.

(e) Ils feront rapport au Comité une fois par an et à chaque Conférence ordinaire.

13. Langues officielles

Les langues officielles du CSEE seront l’anglais, le français, l’espagnol et l’allemand. La traduction en anglais et en français sera normalement fournie aux activités du CSEE. La traduction en espagnol et en allemand ou dans d’autres langues européennes peut être fournie à des conférences et réunions si les moyens financiers le permettent. Les documents seront normalement émis en anglais et en français.

14.     Interprétation du Règlement intérieur ou des Règles des débats

Ce règlement intérieur et et les règles des débats seront publiés dans les langues officielles du CSEE. Toutefois en cas de litige survenant en rapport avec l’interprétation de ces documents, le texte anglais prévaudra. 

ANNEXE:

REGLES DES DEBATS

1) Un délégué ou membre du Comité ne pourra prendre la parole qu’une seule fois dans un débat, sauf décision contraire de la Conférence. Le représentant d’un Comité de Conférence présentant un rapport ou l’auteur d’une motion, résolution ou modification (ne concernant pas une motion de procédure) aura le droit de répondre à la clôture du débat sur un point.

2) La demande de prendre la parole sera adressée par écrit à la Présidence, sauf lorsqu’elle a trait à un rappel au règlement ou à la procédure. Un délégué invité par la Présidence à prendre la parole peut laisser la parole à un autre délégué de sa propre délégation syndicale. La Présidence décidera de l’ordre dans lequel les orateurs sont appelés à prendre la parole de manière à assurer un équilibre dans le débat sur tout point ou résolution. 

3) A tout moment en cours de débat, la Présidence peut rappeler un orateur à l’ordre si les remarques de ce dernier ne sont pas pertinentes pour le sujet discuté ou si l’orateur dépasse le temps imparti.

4) Le Directeur régional aura le droit de prendre la parole sur n’importe quel sujet.

5) Les résolutions (motions/ propositions) qui ont été soumises à la Conférence par des organisations membres ou par le Comité conformément aux procédures prescrites, doivent être proposées à la Conférence par des délégués accrédités ou par des membres du Comité en vue de les porter au débat devant la Conférence.

6) L’auteur de la motion doit prendre la parole en ce qui concerne la résolution lorsqu’elle a été portée devant la Conférence.

7) Les propositions de modifications de la résolution, qui ont été soumises à la Conférence par des organisations membres ou par le Comité conformément aux procédures prescrites, seront également soumises par des délégués accrédités ou par des membres du Comité, pour les porter devant la Conférence.

8) Les modifications d’une résolution seront votées tout de suite après que l’auteur de la motion ait pris la parole.

9) Chaque modification sera résolue, avant de passer à la suivante.

10) Chaque délégué ne peut prendre la parole qu’une seule fois sur toute résolution ou modification portée devant la réunion, à l’exception de l’auteur de la résolution qui peut prendre la parole une fois sur la résolution et une fois sur toute modification de celle-ci. Le proposant peut également répondre au débat sur la résolution (ou résolution de fond) avant qu’elle soit soumise au vote.

11) L’auteur d’une résolution peut prendre la parole pendant un maximum de cinq minutes pour proposer la résolution. Toute contribution ultérieure au débat sur la résolution ou sur les modifications ne pourra non plus dépasser un maximum de cinq minutes. 

12) Tous les autres orateurs du débat sur une résolution ou des modifications sont autorisés à prendre la parole pendant un maximum de cinq minutes.

13) Dans l’intérêt du traitement de points particuliers, la Présidence peut, avec la permission de la Conférence, réduire la durée du temps imparti aux orateurs à trois minutes.

14) Après que l’auteur de la résolution ou de la modification a pris la parole, la Présidence choisira tour à tour des orateurs pour et contre la résolution ou la modification. Si en cours de débat, il n’y a plus de demandes de prendre la parole contre la résolution ou la modification, la Présidence peut immédiatement mettre la résolution ou la modification aux voix. 

15) Le débat sur une question devant la Conférence peut être interrompu à tout moment par un rappel au règlement ou par une motion de procédure. La Présidence se prononcera immédiatement en réponse à un rappel au règlement.

               Une motion contestant la décision de la Présidence sera immédiatement mise aux voix.

               Une motion de procédure sera nécessaire pour:

                      (i)        ajourner la session;

                      (ii)       ajourner le débat;

                      (iii)      clôturer le débat et/ou voter sur le point discuté;

                      (iv)      procéder au point suivant de l’ordre du jour.

               Ce qui précède ou toute autre motion de procédure sera immédiatement mis(e) aux voix,                  

               sauf que la délégation soumettant la résolution discutée, peut exercer son droit de réponse.

##############################################################

ANNEXE:

ACCORDS TRANSITOIRES CONCERNANT LE PERSONNEL

(i) Un accord transitoire sera mis en place pour sauvegarder l’opportunité de continuité d’emploi de l’actuel Secrétaire général du CSEE. Il sera personnellement éligible pour recommandation par le nouveau comité pour désignation par le Secrétaire général de l’IE comme Directeur régional de la nouvelle structure unifiée du CSEE pour la première période de fonctionnement de la nouvelle structure (ou jusqu’à sa démission si elle a lieu avant).

(j) Le reste du personnel du CSEE restera employé par le CSEE sur une base similaire à celle du personnel dans d’autres bureaux régionaux de l’IE. Ceci ne devrait pas affecter leurs termes et conditions d’emploi.

Projet d’amendements

(g) Réorganiser et modifier l’article 3 “Objectifs et principes” de la manière suivante :

« Dans sa relation avec l’Internationale de l’Education, les objectifs et les principes du CSEE seront :

(a) De promouvoir et mettre en œuvre les buts de l’Internationale de l’Education (IE) dans la région Europe.

(b) De conseiller l’Internationale de l’Education sur les politiques et les activités à entreprendre dans la région Europe, incluant le développement de réponses aux propositions et aux politiques qui émanent d’autres organismes internationaux tels que l’OCDE ou l’UNESCO.

(c) De promouvoir et renforcer des relations positives avec des organisations en Europe qui ont des objectifs et des principes similaires, incluant la CSI et le CRPE / CSI .

(d) De développer et de promouvoir des politiques en relation avec le Conseil de l’Europe, et tout autre organisation inter-gouvernementale qui traite de problèmes qui concernent les syndicats de l’éducation.

(e) De promouvoir le développement de syndicats forts, indépendants et démocratiques dans toute la région Europe.

En temps que Fédération d’Industrie représentant les Syndicats de l’Education dans les structures de la CES, et en temps que partenaire social pour le secteur de l’Education dans le dialogue social de l’Union Européenne, les objectifs et les principes du CSEE seront :

(f) De déterminer et de développer des politiques dans les domaines relevant de l’UE et de l’EALE.

(g) De représenter les intérêts des organisations membres dans les organismes consultatifs adéquats de l’UE et dans les réunions correspondantes de l’UE.

(h) De répondre aux propositions, politiques et décisions de l’UE touchant les organisations membres en Europe.

(i) De développer et mettre en oeuvre des projets et programmes conçus pour promouvoir les intérêts des syndicats d'enseignants dans la Région européenne et spécialement dans les pays de UE/AELE.

Concernant le Secrétaire Général

· Remplacer le paragraphe 4.3. par : « : Secrétariat Européen : le Secrétaire Général sera assisté par des personnels de secrétariat pour effectuer les tâches prévues par l’article … Le Secrétariat Européen sera sous la responsabilité du Secrétaire Général du CSEE. Les membres de ce personnel seront engagés directement par le CSEE. Un code de bonnes pratiques devrait être établi sur la coopération entre le Secrétariat Européen et le Secrétariat de l’IE pour faire le meilleur usage des ressources humaines et financières. »

· Dans le paragraphe 5.2. a), après « les Vice-Présidents », ajouter : « le Secrétaire Général ».

· Remplacer 6.2. vii) par : « vii) le Secrétaire Général du CSEE »

· Ajouter un nouveau paragraphe à l’article 6.1. : « vii) avoir le pouvoir de démettre le Secrétaire Général de sa fonction en cas de faute grave, d’incompétence ou d’abandon de poste. »

· Dans l’article 6.3.1. ajouter un nouveau paragraphe : « vii) les candidats à l’élection au poste de Secrétaire Général devront être présentés par écrit au Bureau au mois 6 mois avant l’ouverture de la Conférence ; le Comité recommandera des candidats à l’élection trois mois avant la Conférence. »

· Dans l’article 6.3.3. ajouter un nouveau paragraphe : « la troisième élection sera pour le Secrétaire Général du CSEE.  S’il n’y a pas plus d’un (1) candidat, ce candidat sera déclaré élu.  S’il y a plus d’un (1) candidat, les organisations membres qui choisissent de voter voteront pour un(1) candidat.  Le candidat qui dès le premier tour reçoit la moitié des suffrages exprimés plus un sera déclaré élu.  Dans le cas où aucun des candidats n’obtient la majorité absolue au premier tour, un deuxième tour est organisé entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix au premier tour. »

· c) devient : « d) la quatrième élection … » et d) devient : « e) »

· Dans l’article 7.1. remplacer le paragraphe iv) par : « iv) le Secrétaire Général du CSEE »

· Dans l’article 11.1. remplacer « Directeur Général » par : « Secrétaire Général »

· Supprimer l’article 11.2.
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